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ATELIERS INTÉGRÉS

DE PLUS EN PLUS LIÉS
AUX CONSTRUCTEURS
Coût au km parcouru, temps d'immobilisation, complexité accrue
des véhicules : tels sont les principaux paramètres que doivent
maîtriser les transporteurs qui font le choix d'un atelier intégré. 
Où les constructeurs, de plus en plus agressifs dans leur politique
commerciale pourraient carrément s'inviter.  Par ailleurs, 
la nouvelle directive européenne sur le contrôle technique vient
complexifier la tâche des centres agréés.

ATELIERS INTÉGRÉS

UNE AFFAIRE 
DE MAÎTRISE P. 38

CONTROLE TECHNIQUE

LE 20 MAI, ÇA DEVIENT
PLUS SÉVÈRE ! P. 42

RÉALISÉ PAR  LOÏC FIEUX

Vue de l’atelier intégré
des Transports Delisle,
basés à La Ferté-
Gaucher (77). 
(Photo : L. Fieux)



L’Officiel des Transporteurs − N° 2921 du 6 avril 2018

39GRAND ANGLE

doivent également être connus afin de déterminer la meilleure for-
mule d’entretien. Si l’atelier intégré est capable d’assurer l’entretien
préventif, il lui sera en revanche beaucoup plus difficile de se convertir
à l’entretien prédictif sans la participation, jamais gratuite, du
constructeur.

COMPLEXITÉ TECHNIQUE ET 
PÉNURIE DE MÉCANICIENS

L’instinct patrimonial, consistant à posséder sa flotte et à l’entretenir
soi-même, est actuellement en perte de vitesse. Les diverses formules
de mise à disposition de véhicules avec reprise à l’échéance ainsi que
les contrats de maintenance resserrent les contours du métier de
transporteur. En outre, l’évolution technique et la pénurie de mécani-

ciens sont défavorables aux ateliers intégrés.
Ils subissent les nouveaux contrats « service in-
tégral » que proposent les constructeurs. De
tels contrats présentent l’avantage d’apporter
une certaine visibilité sur le coût total de pos-
session. Leur adoption est favorisée par la ten-
dance actuelle du « à chacun son métier », cer-
tains transporteurs acceptant que leur métier
consiste à transporter et non à réparer. Rappe-
lons aussi que, par principe, le contrat de
maintenance se fonde sur une mutualisation
des risques. Le constructeur peut donc perdre
de l’argent sur un véhicule particulier qui a cu-
mulé plusieurs problèmes. Selon le Comité

National Routier (CNR), 20% des camions vendus en 2016 l’ont été
avec un contrat d’entretien-réparation. Parmi eux, quatre sur dix sont
dotés d’un contrat « service intégral ». Sur le marché du VO, le suivi
d’un camion par un contrat d’entretien provoque une plus-value. Un
tel contrat apporte également au transporteur la dimension « gestion
de flotte » qui pouvait lui faire défaut, surtout si son entreprise est de
taille modeste. Même hors contrat, la période de garantie et les
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P
etits transporteurs locaux ou groupes d’envergure in-
ternationale, tous peuvent choisir d’internaliser l’en-
tretien de leur parc en se dotant d’un atelier intégré.
Pour celui-ci, différents modèles économiques exis-
tent, y compris la délégation à un réparateur agréé tra-
vaillant dans les murs du transporteur ou bien la
commer cialisation des services de l’atelier à des trans-

porteurs tiers. Bien entendu, ce sont les grands groupes qui justifient
le plus facilement leurs ateliers intégrés en raison des économies
d’échelle qu’ils réalisent avec eux. L’économie serait pour eux de l’or-
dre de 10 à 15 %. Cependant, l’atelier d’un transporteur serait globale-
ment moins productif que celui d’un réparateur. Le transporteur doit
donc reconsidérer son atelier en le percevant comme un centre de
profits dont tous les coûts doivent être étudiés et dont le personnel doit
être performant. Dans l’analyse, le coût de l’entretien doit être pondéré
par le kilométrage réalisé, car c’est bien le coût au kilomètre parcouru
qui est important. évidemment, l’exploitation d’un logiciel de gestion
de parc correctement renseigné apportera un éclairage pertinent sur
les dépenses de maintenance associées à chaque véhicule, que son
entretien soit internalisé ou externalisé. Le nombre d’immobilisations
imprévues et le nombre de journées d’inactivité liées à la maintenance

La maîtrise, il faut ici l’envisager sous 
tous ses angles, qu’il s’agisse du coût de

l’entretien, des délais d’intervention, de la
gestion du parc ou des compétences du

personnel d’atelier. Ouverts aux pièces de la
rechange indépendante, les ateliers intégrés sont

malmenés à la fois par l’évolution technique et
par les offres « service intégral » des

constructeurs qui apportent une visibilité
presque complète sur le coût total de possession.

ATELIERS INTÉGRÉS,
UNE AFFAIRE DE MAÎTRISE

L’atelier intégré de
Delisle est confié à

Rambach, réparateur
agréé Mercedes.

L’évolution rapide de 
la technologie pose 
le problème de la formation 
du personnel d’atelier.

L’ATELIER INTÉGRÉ A CONTRE
LUI LES CONTRAINTES DE 
FORMATION CONTINUE 

DU PERSONNEL ET CELLES
D’UN OUTILLAGE SPÉCIFIQUE

ET ONÉREUX.
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conditions de celle-ci dirigent naturellement les véhicules vers le
réseau du constructeur. Il n’en reste pas moins que certains transpor-
teurs perçoivent leur atelier comme un moyen de réduire le temps
d’immobilisation de leur parc ou de pallier la distance qui les sépare
des garages poids lourds. Si le réparateur se trouve à plus de 30 km ou
à plus de 35 minutes par la route, l’impact négatif des trajets parasites
pour s’y rendre peut justifier la mise en place ou le maintien d’un ate-
lier intégré. À l’éloignement s’ajoute la contrainte de l’amplitude ho-
raire du réparateur. A propos des heures d’ouverture d’un atelier inté-
gré, on rencontre à la fois des ateliers ouverts « à la demande » chez les
petits, et des ateliers fonctionnant sept jours sur sept là où l’activité le
justifie.

Organiser convenablement un atelier intégré, c’est faire face aux
variations de son activité et disposer en permanence du personnel et
des pièces adaptées. Cela peut se révéler fort complexe lorsque la ren-
tabilité est prioritaire. Pour les pièces, l’optimisation naît de la stan-
dardisation. En effet, l’homogénéité du parc limite à la fois le stock de
pièces et les coûts de formation. Le prix des pièces détachées peut
quant à lui être réduit grâce à une centrale d’achats. Celle-ci peut être
créée par une poignée de transporteurs ou de réparateurs décidés à
mutualiser leurs achats de pièces afin d’en réduire le prix unitaire. A
la différence des charges sociales ou du prix du carburant, le coût des
pièces est un poste de dépenses sur lequel les transporteurs peuvent
agir. Faut-il pour autant délaisser la pièce d’origine au profit de la pièce
de rechange indépendante ? On trouve de tout dans cette seconde ca-
tégorie et ce sera l’expérience qui dictera les choix. Au passage,
l’échange standard est lui aussi une alternative à la pièce neuve. Quant
à la pièce low cost, elle est fréquemment génératrice de coûts de main
d’œuvre supplémentaires en raison de son usure accélérée.

UN ATELIER INTÉGRÉ, OUI, 
MAIS POUR QUOI FAIRE ?

Certaines activités, notamment le TP, provoquent de multiples casses
du matériel et un atelier est justifié pour soigner les petits bobos quand
il s’agit de remplacer un pare-chocs, un phare ou un garde-boue, ce qui

PARCE QUE SEUL LE CONSTRUCTEUR A
LES CLÉS DE SES SOLUTIONS « UPTIME », 
L’ATELIER INTÉGRÉ NOUVELLE MANIÈRE 
POURRAIT ÊTRE DÉLÉGUÉ À UN 
REPRÉSENTANT DE SON RÉSEAU.

L’entretien des PL nécessite 
une vaste gamme d’outils, 
du plus commun au plus
spécifique.

Pour être réactif, l’atelier doit
disposer d’un stock de pièces
détachées.
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Tant les semi-remorques que les carrosseries spécialisées rendent
souvent nécessaire un atelier intégré. Une béquille pliée, un feu cassé,
une fuite hydraulique, une ridelle défoncée, une bâche déchirée, un
problème de groupe frigorifique ou de hayon peuvent souvent être
traités en interne. En réaction, les réseaux tentent de développer le
« one stop shop » en proposant sur un même site l’entretien du camion
et ceux de la remorque et de la carrosserie. Il y a là un vrai défi tant les
besoins sont variés.

ACCÉDER AUX OUTILS DE DIAGNOSTIC
Le temps où les véhicules se réglaient « à l’oreille » est révolu. Les ca-
mions deviennent de plus en plus complexes et leur entretien exige à
la fois un personnel formé aux dernières évolutions, et un outillage
adapté. Sur ce dernier point, le matériel de diagnostic est maintenant
indispensable à toute intervention. Or la fameuse « valise » est loin
d’être donnée. DAF la vend par exemple 14 000 € HT pour le premier
exemplaire fourni, 7 000 € HT pour les suivants. Il faut bien sûr une va-
lise par marque de véhicules présente dans le parc et il est conseillé de
disposer d’au moins une valise pour deux ou trois mécaniciens. N’ou-
blions pas que le constructeur ne se sent pas obligé de vendre la valise
à qui la lui demande. En pratique, les gros transporteurs, ceux qui pè-
sent lourd dans le CA du constructeur, ont un accès facilité aux outils
de diagnostic et aux programmes de formation du constructeur. Les
petits pourront toujours brandir l’article L420-2 du code du commerce,
mais toute procédure est à la fois longue, onéreuse et épuisante.

Rappelons que les réparateurs indépendants des constructeurs ont,
eux aussi, du mal à se doter des compétences et de l’outil de diagnostic.
Et même avec la formation et la valise dernier cri, il n’est pas absolu-
ment certain de pouvoir résoudre tous les problèmes. Il faut donc ac-
cepter l’éventualité d’une intervention du réseau du constructeur.
Avant de penser à la formation du personnel, il faut préalablement être
parvenu à recruter celui-ci. Actuellement, la tension est extrême sur le
marché de l’emploi pour tous les métiers de la maintenance, y compris
la réparation poids lourd. Les réseaux des constructeurs recrutent à la
sortie des lycées techniques. En faisant miroiter des évolutions de car-
rière aux jeunes mécaniciens, ils offrent une perspective qui est hors
de portée pour l’atelier intégré d’une structure modeste.

LA MAINTENANCE PRÉDICTIVE
Chahutés par la pénétration grandissante des contrats de service et
par la mode de l’externalisation, les ateliers intégrés voient maintenant
arriver un nouvel ennemi avec la maintenance prédictive. Déjà opé-
rationnelle chez Mercedes, elle arrive chez ses concurrents et aura
pour conséquence de rapatrier la maintenance dans le réseau du

L’ATELIER INTÉGRÉ A ÉTÉ UNE ÉVIDENCE. 
IL NE L’EST PLUS À L’HEURE DES 
CONTRATS « SERVICE INTÉGRAL » ET 
DES TRACTEURS RESTITUÉS EN BUY 
BACK APRÈS TROIS OU QUATRE ANS.

ne demande pas de compétence particulière. Plus que la question de
la pertinence de l’atelier intégré, c’est celle de son périmètre d’inter-
vention qui se pose avec acuité. En effet, disposer du personnel et de
l’outillage nécessaires pour assurer l’intégralité de l’entretien est loin
d’être dans les moyens de tout le monde. Aussi, dans bien des cas, les
ateliers intégrés d’aujourd’hui ne touchent plus à la chaîne cinématique
qui devient la chasse gardée du constructeur. Le temps d’immobilisa-
tion d’un véhicule en atelier augmente quand son âge dépasse trois
ans. Or, aujourd’hui, les tracteurs sont restitués au constructeur quand
ils atteignent 36 mois (ils étaient conservés 69 mois en 2003).

Alors ? À quoi sert effectivement l’atelier intégré ? Au minimum, il
assure l’entretien courant, souvent celui des pneumatiques, ainsi que
la préparation aux visites techniques réglementaires. L’entretien des
remorques est pour sa part souvent internalisé en raison du manque
de disponibilité des garages pour cela. Il existe toutefois des presta-
taires spécialisés dans l’entretien sur site des semi-remorques, par
exemple TIP Trailer Services. À temps perdu, l’atelier intégré peut éga-
lement reconditionner du matériel. 

Une activité de transport spécialisée, par exemple le porte-voitures,
impose des véhicules particuliers et donc, des compétences qui le sont
tout autant pour leur entretien. On ne s’étonne donc pas que les trans-
ports Rabouin disposent d’un atelier intégré employant à lui seul dix
personnes pour s’occuper des 145 ensembles porte-voitures de l’en-
treprise. Ce transporteur est également en mesure d’intervenir sur site,
ce dont tous les ateliers intégrés ne sont pas capables.

Quand une flotte roule en national ou en grand régional, l’inter-
vention à distance ne s’improvise pas. Elle impose un atelier mobile,
c’est-à-dire une camionnette lourdement outillée, et un personnel
compétent et disponible pour le dépannage. Le maintien de cette ca-
pacité de projection peut se révéler dispendieux face aux contrats de
maintenance incluant dépannage et remorquage que proposent les
constructeurs. Ceci étant, certaines grosses flottes justifient par leur
importance, non seulement un atelier principal, mais aussi des ateliers
locaux, placés aux points stratégiques de leur activité.

constructeur. En effet, celui-ci dispose d’informations envoyées en
permanence par le camion. Mieux encore, le constructeur a le savoir-
faire pour interpréter ces informations et en déduire des invitations à
effectuer une opération de maintenance préventive avant une panne
immobilisante. 

Ces nouveaux services destinés à assurer la disponibilité (uptime)
des véhicules participent à la réduction du coût total de possession en
évitant les immobilisations imprévues. Ils font toutefois du transpor-
teur un client captif du constructeur. Il faudrait donc accepter de perdre
en liberté ce que l’on gagnerait en rentabilité. Depuis un an, la flotte
Delisle se convertit à l’uptime Mercedes avec des résultats qui semblent
convaincants. Son entretien est délégué à Rambach, réparateur agréé
Mercedes, qui s’est vu confier l’atelier intégré du transporteur. Ce mo-
dèle original, consistant à héberger un représentant du réseau du
constructeur dans un atelier intégré semble présenter de nombreux
avantages. La proximité de l’atelier intégré, la compétence attendue du
réseau du constructeur et les avantages de l’uptime sont ainsi réunis.

Au lieu de pousser les transporteurs à envoyer leurs camions en en-
tretien dans le réseau du constructeur, l’évolution technique pourrait,
au contraire, entraîner l’arrivée de représentants de ces mêmes ré-
seaux dans les ateliers intégrés. u LOÏC FIEUX
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P
résenter un véhicule au
contrôle technique obliga-
toire, c’est l’exposer à l’éta-
blissement d’une liste de dé-
faillances. On trouve parmi
elles les observations sans
obligation de contre-visite

(O) désormais appelées « défaillances mi-
neures », les défaillances majeures (S comme
« sursis ») avec obligation de réparation et de
contre-visite dans un délai de deux mois,
ainsi que les défaillances critiques (R comme
« réparation ») qui ne permettent de circuler
que pendant une journée et imposent répa-
ration et contre-visite dans un délai de deux
mois. Il sera possible de présenter un véhi-
cule ayant un cumul de défaillances ma-
jeures (S) et critiques (R) en deux fois. Ainsi,
on remet d’abord le véhicule de R à S afin de
pouvoir rouler pendant deux mois, puis on
lève finalement les S résiduels.

Toute contre-visite (CV) relative à un
contrôle technique (CT) réalisé avant le 21mai
devra également être réalisée avant cette date.
À défaut, la nouvelle réglementation s’appli-
quera au véhicule qui devra se soumettre à un
nouveau CT complet, au nouveau tarif, et
avec toutes les conséquences des nouvelles
exigences réglementaires. Gêner le CT expose
à une interdiction de circuler. La frappe à
froid, la prise OBD, les scellements ou le
plombage du chronotachy graphe, mais aussi
les coffres à batteries et les réservoirs de car-
burant doivent être librement accessibles sur
le véhicule présenté.

La nouvelle réglementation comprend de
multiples nouveautés et suscite quelques as-
tuces. Par exemple, une protection du mo-
teur entraîne un R si elle risque de tomber
alors qu’elle ne provoque qu’un S si elle est
absente. Il peut donc être préférable de l’en-
lever préventivement pour gagner deux mois.
Il faut alors être sûr que son absence ne soit
pas à l’origine d’un bruit excessif qui serait as-
sorti d’un R !

Le contrôle de l’OBD (On Board Diagnos-
tic) est étendu à tous les véhicules qui affichent
un voyant OBD au tableau de bord à la mise en
contact. Les seuils de contrôle de pollution die-
sel s’adaptent maintenant aux valeurs d’homo-
logation déclarées par les constructeurs.

TOUT DOIT ÊTRE PRÉSENT, 
FIXÉ ET EN ÉTAT DE MARCHE !

Au niveau du châssis, une fêlure, une défor-
mation ou de la corrosion perforante sur un
longeron, sur une traverse ou sur un plancher
peuvent entraîner un R. Il en est de même
pour un tuyau d’échappement présentant un
risque de chute, une fuite de carburant avec
risque d’incendie, un contact du réservoir
avec un point chaud, mais aussi pour les dé-
fauts de fixation affectant la roue de secours,
la transmission et le moteur. La notion d’ab-
sence d’extincteur est remise au goût du jour.
Les extincteurs doivent donc impérative-
ment être présents dans les cabines et sur les
semi-remorques.

C’est également le festival des R en cabine
et au niveau de la carrosserie. Un élément de
carrosserie mal fixé ou formant saillie, l’en-
trée de fumée dans l’habitacle du véhicule, la
fermeture défectueuse des portes, un plan-
cher détérioré, une mauvaise fixation du
siège du conducteur et même, un mauvais
fonctionnement des réglages de ce siège en-
trainent tous un R. 

Autour du pare-brise, le manque d’un ré-
troviseur vaut un R alors qu’une pompe de
lave-glace en panne, des vitres teintées à plus
de 70 % ou un mauvais maintien du pare-so-
leil en position repos se soldent par des S. Sur
le pare-brise, plusieurs fissures de plus de 30
cm, plusieurs impacts de 30 à 50 mm ou un
seul impact de plus de 50 mm, mais aussi un
phénomène de bullage, sans oublier l’ab-
sence pure et simple de pare-brise valent
tous un R.
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JANTE DÉFORMÉE ? 
CAMION RECALÉ !

Au niveau du freinage, une plaquette usée à
l’extrême ou mal montée ou encore, un flexi-
ble usé sont considérés comme défaillances
critiques. Parmi les nouveautés provoquant
ces R, on remarque l’absence totale d’efficacité
du freinage sur une roue. L’indépendance to-
tale des circuits de freinage sera vérifiée sur les
véhicules de plus de dix ans par gonflage et dé-
gonflage successifs de chacune des deux bou-
teilles. Un déséquilibre du freinage supérieur
ou égal à 50% sur un essieu directeur n’est dés-
ormais plus admis.

La direction fait maintenant l’objet d’une
attention particulière puisque tous les essieux
devront se soumettre aux plaques à jeux,
même les essieux non directeurs. Ainsi appa-
raîtront des jeux qui passaient jusqu’à présent
inaperçus. Toute CV concernant la direction
entraîne un nouveau contrôle de toute la
fonction direction. En R, on remarque le jeu
excessif au braquage, les fixations défaillantes
du boîtier ou de la crémaillère, mais aussi une
direction assistée inopérante et le blocage
inopiné du Neiman. À propos des rotules, le 
«jeu important» devient « jeu excessif» et vaut
un S qui se transforme en R en cas de risque
de détachement et de perte de stabilité direc-
tionnelle.

Sur les jantes, l’absence de plus de la moi-
tié des goujons, une fêlure, un défaut de sou-
dure ou une déformation, autrefois sanction-
nés par un S, le sont désormais par un R. Il en
est de même pour les défauts relatifs aux
pneus que sont les indices de charge ou de 
vitesse insuffisants, le contact entre un pneu
et une partie fixe du véhicule, l’usure à la toile,
une profondeur de sculpture inférieure à
1,6 mm, une différence de hauteur de 5 mm
entre deux pneus d’un même essieu, mais
aussi pour les pneus mal retaillés ou non
conformes.

raison des risques d’incendie et d’électrocu-
tion. Le R est également prévu pour les dé-
fauts des durits de carburant des véhicules
fonctionnant à l’hydrogène ou au méthane
(GNC et GNL).

Cerise sur le gâteau, tout témoin affiché au
tableau de bord (OBD, feux, témoin de frei-
nage ABS, défaut d’airbag, etc.) entraîne dés-
ormais un S. Même sanction pour tous les
problèmes d’ABR, d’ABS et d’ESP qu’il est
donc impossible d’ignorer.

Et dans la réalité ? La concurrence est réelle
entre les centres de contrôle technique. Au-
jourd’hui, il est très fréquent qu’à propos d’un
défaut du véhicule, le contrôleur déclare à son
chauffeur « je ne te le marque pas, mais il faut
que tu changes ceci et que tu répares cela ».
Dans bien des cas, le contrôleur craint de 
perdre son client s’il mentionne des défauts
pénalisants sur le procès-verbal de contrôle
technique. Il existe donc une certaine per-
missivité de fait pour les PL du TRM. À l’in-
verse, on constate parfois une volonté exagé-
rée de provoquer des contre-visites payantes
dans le cadre du contrôle technique des vé-
hicules légers. Situations vécues. u

Texte et photos : LOÏC FIEUX

Le texte de la directive 2014/45/UE est consultable à
cette adresse :
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=
celex:32014L0045

Le 29 mars dernier, à l’attention des
membres de son réseau, ContrôlePlus
organisait sur son site de Villabé
(Essonne) une soirée d’information 
à propos du nouveau contrôle
technique poids lourd.

CONTRÔLE TECHNIQUE. L’entrée en vigueur de la directive
européenne 2014/45 entraîne un contrôle technique plus long,
plus sévère et plus cher. Qui dit nouveau contrôle, dit nouvelle
préparation du véhicule à celui-ci.

Le 20 mai, ça devient
plus sévère !

Des phares avec un
faisceau réglé trop bas
ne sont désormais plus
admis.

Au banc à rouleaux,
un freinage inopérant
sur une roue entraîne
un R.

Jusqu’à maintenant exemptés 
des plaques à jeu, les essieux 
non directeurs sont maintenant
soumis à ce contrôle.

Pour les suspensions, la mauvaise fixation
d’un ressort ou d’une barre stabilisatrice
passe de S à R. L’absence d’une lame de res-
sort ou une lame très gravement dégradée
entrainent un R. Il en est de même si les res-
sorts ou les stabilisateurs sont dangereuse-
ment défaillants.

Un feu en panne provoque un S. Dans ce
domaine, seule l’absence complète de feux
stop provoque un R. Le réglage excessive-
ment haut de l’éclairage provoquait déjà un
S. Il en est désormais de même pour un ré-
glage trop bas.

Sur les véhicules électriques et hybrides,
une mauvaise fixation des câbles ou des pro-
blèmes d’isolation se traduisent par des R en

Une plaquette trop
usée ou mal fixée
entraîne un R.
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